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Vies saines. Résultats mesurables





ASSOCIATION DE SANTE FAMILIALE (ASF)                                                                          
APPEL D’OFFRES NO : 2017/AOÛT/ASF-KINSHASA/AGENCE PIGE 
VISANT LE RECRUTEMENT D’UNE : AGENCE PIGE POUR LE MONITORING DES DIFFUSIONS DES SUPPORTS SUR LES MEDIAS
DATE DU LANCEMENT D’APPEL D’OFFRES : 11 AOUT 2017
DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES                    

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS : 28 AOUT  2017
DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : 05 SEPTEMBRE  2017 à 13H00 heure locale (Kinshasa, RDC)
APPEL D’OFFRES NATIONAL POUR LE RECRUTEMENT D’UNE AGENCE PIGE EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
PARTIE I: INSTRUCTIONS ET PROCEDURES

1.0 
Instructions et procédures
1.1 Généralités  

Cette Partie I, “Instructions et procédures”, ne sera pas incluse dans une adjudication ou un contrat qui pourrait résulter de cet ADO. Son but est juste d’informer les fournisseurs éventuels.

1.2
Transaction  

ASF/PSI invite les fournisseurs éventuels à soumettre leurs offres pour l’accompagner dans la réflexion stratégique ainsi que l’implémentation des activités de communication produits, Institutionnelle et évènementielle. Toutefois, ASF/PSI se réserve le droit unilatéral d’annuler le présent appel d’offres, au cas où elle ne trouverait pas satisfaction.


1.3
Eligibilité  

Cet ADO fait l’objet d’une compétition au niveau local et il est ouvert à toutes les agences  qualifiées et capables de fournir les services  demandés dans un bref délai et dans les limites autorisées par les lois en vigueur en République Démocratique du Congo et par les instructions auxquelles l’ASF se soumet.


1.5
Coût de l’offre  

Les fournisseurs éventuels ne sont nullement obligés de préparer ou soumettre des offres en réponse à cet ADO. S’ils le font, c’est à leurs propres frais et  risques.  En aucun cas, ASF/PSI ne rembourse les frais qu’ils peuvent avoir engagé dans la préparation et la soumission de leurs offres.

1.6
Examen de l’ADO  

Chaque fournisseur éventuel est tenu personnellement d’examiner soigneusement toutes les dispositions contenues dans l’ADO et de s’y conformer entièrement.  S’il ne le fait pas, cela sera à ses propres risques et frais. Toutes ambigüités ou incohérences manifestes contenues dans l’ADO seront traitées au détriment d’un fournisseur éventuel s’il n’a pas cherché des éclaircissements y relatifs avant la date finale de réception des demandes des renseignements supplémentaires.


1.7
Probité et éthique

Dans ses démarches en matière d’achats, ASF s’efforce de respecter les normes éthiques et professionnelles les plus élevées du domaine.  ASF interdit strictement et ne tolère en aucune façon la corruption ainsi que les pratiques frauduleuses.  En soumissionnant à cet ADO, les fournisseurs s’engagent à respecter strictement cette ligne de conduite et à éviter sa violation, qu’elle soit possible ou même en apparence (voir lettre de certification et engagement en annexe B pour plus de détails et signature).


1.8 
Langue  

Tous les documents soumis en réponse à cet ADO, ainsi que toute la correspondance y relative, seront en français.


1.9  
Demandes de renseignements 

Les demandes de renseignements concernant cet ADO et toute(s) offre(s) de retour doivent être soumises par écrit, être reçu avant ou au plus tard à la date limite publiée et mentionnée sur la couverture, pour permettre à PSI de fournir une réponse complète et précise. Ces demandes sont à envoyer par courriel à l’adresse ci-après :
 procurement@psicongo.org en mentionnant clairement la référence de l’ADO dans l’objet.
 ASF/PSI n’est pas tenue de considérer ou de répondre aux questions qui n’ont pas été reçues dans le délai fixé.
2.0
Procédures d’appels d’offres

2.1 
ADO 

Cet ADO constitue une invitation aux fournisseurs éventuels de soumettre des offres pour les biens qui y sont décrits. Il se compose de (1) la couverture, (2) l'introduction, (3) la Partie I, Instructions et procédures, (4) la Partie II, Termes de référence, (5) l'annexe A, Questionnaire pour le fournisseur, (6) l'annexe B, Lettre de certification et d’engagement  (7) l'annexe C, Formulaire des règles d’éthique et de probité, (8) l’annexe D, Tableau de coût,(9) l’annexe E, Modèle de contrat.

2.2 Réception des offres 

Les fournisseurs potentiels pourront envoyer leurs offres par courrier, en main propre et (ou) le faire tenir par un porteur. Aucune offre remise par courrier électronique ou par télécopieur n’est acceptée.  Les offres envoyées par la poste, remises en mains propres ou livrées par messager doivent être expédiées ou déposées à la réception de l’Association de Santé Familiale, 4630 Avenue de la Science, Immeuble USCT Bloc C, Gombe, Kinshasa, RDC, au plus tard le 05 SEPTEMBRE  2017 à 13h00.

2.3
 Présentation et teneur des offres 
A) Les dossiers des soumissionnaires doivent être composés d’une offre ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE et d’une offre FINANCIERE. L’offre administrative et technique, d’une part, et l’offre financière, d’autre part, doivent être présentées dans deux enveloppes séparées sous plis fermés comportant clairement la mention suivante “Offre administrative et technique” et “Offre financière” avec la référence « 2017/AOUT/ASF-KINSHASA/Agence Pige» et doivent être clairement détaillées. Aucune information permettant d’identifier le soumissionnaire ne devra figurer sur l’enveloppe extérieure.
B) L’enveloppe « Offre administrative et technique » doit comprendre, sans s’y limiter, les éléments suivants :
a. Une brève présentation de votre entreprise Une présentation succincte du soumissionnaire avec ses activités courantes en République Démocratique du Congo ; à Kinshasa comme en provinces ;
b. Le questionnaire rempli de l’annexe A de cet ADO ;
c. La lettre de certification et engagement signée de l’annexe B ;
d. Le formulaire des règles d’éthique de probité de l’annexe C ;
e. Les documents attestant que le soumissionnaire peut exercer dans le domaine sollicité : 

· Copie certifiée conforme à l’original du Registre du Commerce du crédit Mobilier (RCCM) ;
· Copie certifiée conforme à l’original de l’Identification Nationale ;
· Numéro d’impôt (Attestation d’affiliation à la DGI ou DGE, ou notification No. d’impôts) ;
f.     Les coordonnées bancaires au nom de l’entreprise ;
g. Au moins trois copies de contrat ou bons de commande  de marchés similaires signées et cachetées par les deux parties ;
h. La confirmation de la validité de l’offre durant au moins quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date limite de présentation des offres 05 SEPTEMBRE  2017.
Des photocopies de ces pièces doivent être soumises, mais les originaux pourront être sollicités au moment de l’attribution de ce marché. Ces pièces doivent être valables pour l’année 2016. 

C) L’enveloppe « Offre financière » doit comprendre et suivre, sans s’y limiter, les points ci-après:

· Une offre financière proprement dite  ASF étant exonérée de taxe sur la valeur ajoutée et autres droits et taxes à l’importation. Les prix seront fermes, non révisables et sans réserve aucune. Le soumissionnaire devra accepter le paiement par virement bancaire au compte de l’entreprise

· L’offre financière doit être faite pour les activités  à Kinshasa et en Provinces 

2.4    
Traitement des offres 
Les offres seront ouvertes en public dans les bureaux de l’ASF-Kinshasa le 05 SEPTEMBRE 2017 à 14h00. 

Une fois reçues, les offres seront gardées intactes et en sécurité. Des efforts raisonnables seront faits pour les protéger de la perte, des modifications, ou de la divulgation à toute personne non autorisée. Nonobstant ce qui précède, en aucun cas, ASF n’accepte une quelconque responsabilité devant le soumissionnaire pour une quelconque perte, modification ou divulgation.  

2.5    
Evaluation des offres et choix de(s) adjudicataire(s)
L’évaluation des offres  sera effectuée en interne par un Comité d’évaluation interne des offres et au moyen d’un processus à trois étapes tel que décrit ci-dessous :

A) Première Etape (Contrôle Préliminaire)
L’évaluation à cette étape portera sur les critères suivants qui permettront à l’ASF de déterminer la conformité de l’offre aux termes et conditions de l’ADO :

· L’offre contient le formulaire de l’Annexe A dument remplie ;
· La lettre de certification et engagement de l’annexe B  signée par la personne habilitée à engager l’institution. ;
· L’offre contient le formulaire de l’annexe C dument signé ;
· L’offre soumise a été reçue par ASF avant la date et l’heure limite de dépôt des offres ;
· Les documents qui attestent que le fournisseur peut exercer dans le domaine (Copie du RCCM, copie de l’Id. Nat et numéro impôts…) ;
· L’offre est  reçue sous plis fermé et anonyme ;
· La durée de validité de l’offre est d’au moins 90 jours à partir de la date limite de dépôt des offres ;
ATTENTION : ASF se réserve le droit de rejeter à cette étape toute offre qui n’est pas conforme aux critères ci-dessus. Toute offre ainsi  rejetée ne sera pas considérée pour une évaluation technique.

B) Deuxième Etape (Evaluation Administrative Technique)

La deuxième étape examinera la compétence technique et opérationnelle du soumissionnaire (« proposition technique ») en deux phases selon selon les principaux critères d’évaluation repris ci-dessous.

i. Proposition technique (100 pts)

Le critère de qualité technique est décomposé en rubriques elles-mêmes pondérées sur un total global de 100 points selon le détail ci-après :

	Etape 2

	Proposition technique (100 pts)
	Note

	
	

	1
	Capacité juridique (Un soumissionnaire ayant présenté une copie du RCCM et une copie de l’identification nationale, ou tout autre document prouvant la capacité d’exercer,  recevra 20 pts.  Sinon, le soumissionnaire recevra la note zéro) 
	20

	2
	Expertise (Qualification et compétence du Personnel clé à évaluer sur base de CV) 
Profil, qualification et expérience de l’Administrateur  (5  pts)
Profil, qualifications et expérience du Responsable technique (5 points seront octroyés pour un responsable ayant entre 1 à 3 ans d’expérience  et 10  points  seront octroyés pour plus de 3 ans d’expérience). 
	15



	3
	Expérience pertinente dans le monitoring des diffusions sur les médias, en RDC (10 points seront octroyés pour chaque marché similaire déjà exécuté avec copie de contrat ou bon de commande certifiée conforme à l’original de deux dernières années comme preuve )

	30

	8
	Equipements et Matériels nécessaires (la liste des équipements et matériels minimums nécessaires à évaluer pour un total de 35 points)
*La Pige Antenne : dispositif qui procède à l'enregistrement d'un grand nombre de signaux audio et vidéo et un système d'enregistrement par reconnaissance d’image  (10 pts), si non 0 pt

 * TV et Magnétoscope VCR ou Autres ordinateur etc...(5pts), si non 0 pt

 * Dispositif de captation capable d’enregistrer 24h/24 (10pts), si non 0 pt

* Un système d’archivages (à décrire par l’agence). (10pts), 

si non 0 pt

	35

	
	Total (Phase I)
	/100


Afin de passer la phase I du processus d’évaluation et d’accéder à la phase II (évaluation du site) une proposition doit avoir atteint un pointage minimum de 70 pts /100 avec 20 points obligatoires pour la capacité Juridique.

ii. Présentation système du Monitoring (50pts)

Cette présentation se fera par l’équipe technique du soumissionnaire devant les membres de la  commission. 
Afin de passer la phase II du processus d’évaluation (évaluation du système de Monitoring) une proposition doit avoir.la note CONFORME.
C) Troisième Etape (Evaluation Financière)

ASF tiendra compte  du facteur ci-dessous pour évaluer l’offre financière :
Le prix (100%)

Le soumissionnaire sélectionné sera celui dont l’offre aura été jugée conforme et éligible à la première et à la deuxième étape du processus d’évaluation et qui aura obtenu le meilleur prix à la troisième étape. 


2.5
Amendements 

 A tout moment avant l’attribution du marché, si ASF juge une modification importante des dispositions de l’ADO nécessaire, elle fournira un amendement écrit à tous les fournisseurs qui ont demandé une copie de l’ADO.  Aucune déclaration orale de qui que ce soit ne sera de quelque manière considérée pour limiter, écarter, modifier, ou affecter autrement un terme ou une condition de cet appel d’offres, et aucun fournisseur ne devra se fonder sur une telle déclaration quelle que soit la raison.


2.6
Modifications ou retraits 

Les soumissions à l’ADO ne peuvent être modifiées, complétées, corrigées, ou retirées sur demande du fournisseur après la date-limite de dépôt des offres indiquée sur la couverture, sauf qu’ ASF peut, à sa seule discrétion, permettre la correction des erreurs arithmétiques, des erreurs de transposition, ou d'autres erreurs d’écriture ou mineures. Cela peut se faire dans les cas où ASF estime que l'erreur et la soumission voulue à l’ADO peuvent être établies de manière concluante en considérant  la soumission à l’ADO. Outre les erreurs énumérées ci-dessus, il ne sera autorisé de corriger aucune autre erreur que pourra alléguer  un soumissionnaire après  la date-limite des offres à l’ADO. Aucune offre à l’ADO ne peut être complétée, modifiée, ou corrigée après une  telle date-limite. Néanmoins, si elle le juge nécessaire, ASF peut demander un éclaircissement ou une explication à un fournisseur. Une telle demande ainsi que la réponse y afférente devront se faire par écrit.

2.7
Attribution du marché 

Apres évaluation et comparaison des offres, ASF décidera de l’attribution des marchés et notifiera le ou les soumissionnaires retenu(s) par courrier avis de réception ou par remise contre émargements, que son (leurs) offre(s) a (ont) été acceptée(s).

Les soumissionnaires non sélectionnés seront informés de la décision prise. Cette décision sera sans appel ni recours.  ASF retiendra dans ses archives les dossiers des soumissionnaires non adjudiqués.
L’ASF, au moment de l’attribution du marché, se réserve le droit de passer le marché à un ou plusieurs soumissionnaires se réserve la possibilité de commander en totalité ou partiellement les quantités indiquées dans le bordereau des prix joint en annexe
ASF se réserve le droit d’inspecter l’existence physique et l’installation du soumissionnaire et de vérifier toute information avant l’attribution du marché, et à tout moment pendant l’exécution du contrat. 

A tout moment et avant la date limite du dépôt des offres, ASF se réserve le droit de modifier le dossier d’appel d’offres, pour tout motif que ce soit, à son initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissement formulée par un soumissionnaire, en publiant un additif. Tout additif ainsi publié fait partie intégrale du dossier d’appel d’offres et sera communiqué par écrit ou par e-mail ou sur mediacongo.net à tous les soumissionnaires qui ont reçu le dossier d’appel d’offres.

Pour donner aux soumissionnaires le temps nécessaire à la prise en considération de l’additif dans la préparation de leurs offres, ASF a la faculté de reporter la date limite de dépôt des offres.

L’ASF se réserve le droit d’accepter ou d’écarter toute offre et d’annuler la procédure d’appel d’offres et d’écarter toutes les offres, à tout moment avant l’attribution du marché sans de ce fait, encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du (ou des) soumissionnaire(s) affecté(s) des raisons de sa décision.

L’ASF met en place une Commission d’évaluation des offres interne pour l’adjudication finale de ce marché. Les offres reçues des soumissionnaires restent dans les dossiers de l’ASF.

Apres dépouillement et évaluation par ASF, un procès-verbal comprenant un rapport détaillé de l’évaluation faite, la comparaison des offres ainsi qu’une proposition d’attribution motivée seront rédigés. 
Il est prévu de conclure un contrat-cadre avec un ou plusieurs attributaires selon le modèle de contrat ci-joint.

PARTIE II : MODALITES DU CONTRAT
Les modalités des ententes de sélection et contrats conclus par suite de cet appel d’offres sont basées sur le Formulaire du contrat désigné par l’Annexe D de cet appel d’offres.

PARTIE III : TERMES DE REFERENCES

1. Contexte

L’Association de Santé Familiale est une association sans but lucratif implantée en RDC depuis 1987. Elle est un partenaire organique de l’ONG américaine Population Services International (PSI en sigle). 
Dans le cadre du suivi de ses activités de Communication Audiovisuelle, l’Association de Santé Familiale, en sigle ASF, envisage la signature d’un contrat cadre pour une année renouvelable avec une  ou plusieurs agences pige compétentes, expérimentées et jouissant d’une bonne réputation basés en République Démocratique du Congo.

Dans le but de s’assurer de l’effectivité de la diffusion des spots et chansons par les médias dans le cadre des différentes campagnes, il s’avère important de faire un monitoring de la diffusion  de ces supports. Il est donc important de contacter une ou plusieurs agences en communication qui fera ce travail.

C'est dans ce contexte que le présent terme de référence est élaboré pour soutenir le recrutement susmentionné, et l’ASF invite les différentes agences compétentes à manifester leur intérêt en vue de soumissionner à cet appel d’offre.

La soumission consiste à faire la meilleure proposition de rapport qualité/prix pour les services proposés et adaptés aux conditions exigées par ASF conformément aux  termes de référence de la partie III de cet ADO.

Tous les soumissionnaires qui répondent aux critères développés dans les termes de référence ci-dessous sont invités à soumissionner. 

Conformément à ses activités, le soumissionnaire peut présenter une offre pour tous les lots ou partie de ceux-ci. ASF se réserve le droit de traiter les offres au cas par cas, lot par lot, et en fonction de ses appréciations, elle peut retenir un ou plusieurs fournisseurs pour l’acquisition de ces services.

Lors de ses achats, ASF accorde une attention particulière au rapport qualité-prix, tout en mettant toujours un accent particulier sur l’obtention d’un service de meilleure qualité qui est essentielle au succès de ses activités. Cet accent signifie que dans nos opérations, nous accordons une très grande priorité à l’assurance qualité. Les fournisseurs des biens ou services sont soigneusement évalués. 

2. Objectifs
ASF/PSI envisage de signer un contrat cadre d’une (1) année, renouvelable pour deux (2) ans sur la base des performances positives, avec une agence  pour le avec une entreprise spécialisée médias et performante afin d’assurer le monitoring des diffusions de ses spots , chansons, documentaire, magazine, jingle, teaser et autres dans les médias à travers un suivi régulier. 

Le contractant devra fournir un service complet et de haute qualité, efficace et bien géré pour le pour le compte de l’ASF.

Le contrat couvrira toutes les opérations de monitoring des diffusions ASF en République Démocratique du Congo.

Le contractant devra fournir le matériel nécessaire , des installations, du personnel qualifié, expertise et autres moyens nécessaires pour effectuer le monitoring des médias et pige, en vue de contrôler les diffusions de spots publicitaires, chansons, émissions, clips vidéos et autres, vulgarisés à travers les médias en RDC.

Ce marché comprend 26 lots :

3. Résultat attendus

L’agence devra faire :

· Un rapport complet et détaillé des diffusions des spots, de la  chanson et autres  à travers les chaines de télévision et les stations radios retenues.

· Un archivage  des diffusions, sauvegardé  dans un programme (outils appropriés  pour  une durée minimum de 6 mois)

4. Description du marché

Le marché va consister à :

· Enregistrer des contenus audiovisuels, radiophoniques et stocker les diffusions sur supports numériques pour l'analyse des fichiers medias :

· la source  (chaine TV/RADIO) et 

· les informations d’horodatage (heure et date) sont accessibles en permanence pour conserver des données  fiables.

· S’assurer que le plan média exécuté est conforme à celui harmonisé   entre l'ASF  et les chaines partenaires.

· Contrôler de manière systématique et continue, de tous les programmes de diffusion des spots et de la  chanson diffusés par les stations radio et les chaines de télévision retenues.

Il convient de noter ce qui suit :

· Le système de pige, les solutions proposées ou à déployer doivent permettre  d’apporter  à tout moment les preuves tangibles des diffusions déclarées. Chaque image enregistrée doit être horodatée en vue de permettre ainsi une recherche et une analyse  plus précise.

· A tout moment qu’il soit possible de retrouver, puis de relire une séquence audio ou vidéo et de l’exporter (sur DVD, CD…) depuis n’importe quel poste de consultation.
N.B : l’ASF assure aussi sa campagne médiatique à travers les chaines rurales (communautaires), l’agence qui sera retenue devra être en mesure de respecter les descriptions susmentionnées. Aucune exception n’est envisageable. 
5. Durée
Le Contractant adjudicataire sera recruté, pour réaliser les services mentionnés ci-dessus, pour une période initiale de 1 an, avec comme période d’essai, 6 premiers mois. La Convention pourra être renouvelée, à la discrétion des ASF, dans les mêmes conditions, pour deux périodes additionnelles d’une année chacune. Ces renouvellements seront notifiés par écrit au Contractant par l’ASF après évaluation satisfaisante des performances annuelles pour les services rendus.
6. Profil des agences /structures attendus

· Expérience avérée  avec 1 personne morale de référence ; trois serait un atout.

· Posséder un siège d'exploitation en République Démocratique du Congo.


· Posséder un personnel qualifié en matière de pige et monitoring (CV)

· Posséder un système de pige fonctionnel conformément aux termes de référence de l’ASF (liste de matériels et photos).

7. Qualifications

Le personnel du Contractant doit disposer d’une solide expérience en monitoring des diffusions des supports sur les médias tant urbaines que rurales. 

Les compétences sur les différents types d’intervention suivants seront appréciées : monitoring du nombre de diffusion par jour, la période de diffusion et le total de diffusion par chaîne de télévision et/ou station de radio.

8. Diffusions

A  titre illustratif, Le tableau ci-dessous donne à titre indicatif le nombre des chaines de Télévision et radios ainsi que le nombre de diffusions par province pour les campagnes de masses des moustiquaires imprégnées d’insecticide.
	LOT
	Provinces
	Nombre  TV
	Nombre Radio
	Nombre de diffusion TV/Jour
	Nombre de diffusion radio/Jour
	Période de diffusion
	Nombre total diffusions / télévision
	Nombre total diffusion radio
	Observations

	1
	Kinshasa 
	14


	9
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	2
	Kongo central
	12
	15
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	3
	Kwango
	3
	17
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	4
	Kwilu
	4
	10
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	5
	Mai Ndombe
	2
	8
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	6
	Kasaï central
	5
	9
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	7
	Kasaï Oriental
	6
	14
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	8
	Haut Katanga
	10
	13
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	9
	Kasai
	0
	6
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	10
	Sankuru
	1
	18
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	11
	Haut Lomami
	1
	16
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	12
	Lomami
	1
	4
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	13
	Lualaba
	4
	5
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	14
	Tanganyika
	2
	6
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spot
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	15
	Maniema 
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	NA
	

	16
	Nord-Kivu
	9
	45
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	17
	Sud-Kivu 
	6
	51
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	18
	Tshopo
	6
	20
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	19
	Haut Uélé
	0
	17
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	20
	Bas Uélé
	0
	4
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	21
	Ituri
	2
	33
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	22
	Nord Ubangi
	1
	5
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	23
	Sud Ubangi
	0
	6
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	24
	Equateur
	1
	5
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	25
	Tshupa
	1
	4
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	26
	Mongala
	2
	13
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	3 diffusions chansons

4 diffusions spots
	6 mois
	540 chansons

720 spots
	540 chansons

720 spots
	

	
	Total 
	86
	353
	258 diffusions chansons

344 diffusions spots
	1059 diffusions chansons

1412 diffusions spots
	6 mois
	46 440 chansons

61 920 spots
	190 620 chansons

254 160 spots
	


Note importante :
· Les agences qui sont intéressées à soumissionner sont priées de se présenter dans nos bureaux au n° 4630 avenue de la science Kinshasa/Gombe, le 22 Aout  2017 à  10h 30 heures pour une communication importante;
· Les agences seront contactées pour faire une présentation du système de monitoring des diffusions devant une commission ASF.

· le nombre total  des chaines de Télévision et des diffusions par provinces retenu seront communiqués aux soumissionnaires sélectionnés  
·  En référence aux termes de l’ordonnance-loi n° 87-013 du 03 avril 1987, portant création du Fonds de promotion culturelle, les ressources du fonds proviennent d’une redevance ad valorem dont le taux est notamment de 5% sur les factures des prestations publicitaires réalisées par panneaux, affiches, signes graphiques, radio, télévision ou presse écrite. A cet effet, l’ASF appliquera dans tous les contrats conclus avec les Agences de publicité (même avec les agences PIGE), une clause prévoyant une retenue à la source de l'ordre de 5% de la facture à reverser à l'administration fiscale, à titre de redevance de promotion culturelle.

ANNEXE A de l’appel d’offres N° 2017/Aout/ASF-Kinshasa/Agence pige
QUESTIONNAIRE POUR LE FOURNISSEUR

        Fournir toutes les informations demandées et ajouter une feuille séparée en cas de nécessité

	IDENTIFICATION DU FOURNISSEUR

	Dénomination légale de la Société:
	

	Nom complet de la personne contact:
	

	Titre de la personne contact:
	

	Adresse complète de la Société:
	

	
	

	
	

	Telephone:
	

	Facsimile:
	

	E-mail:
	

	Website:
	

	Coordonnées complètes pour la facturation:

(si différentes de l’adresse de la Société)
	

	Société Mère (si applicable): 
	

	Coordonnées de la Société Mère: 
	

	Associés, filiales, représentations à l’étranger (si applicable) :
	

	Secteurs d’activités :
	

	Date d’établissement en RDC:
	

	Nombre d’employés permanents:
	

	VALIDITE DE L’OFFRE :

	Insérer la durée de validité de l’offre ici :………

Note importante : ne pas confondre avec le délai de livraison. La durée de validité des offres exigée par l’ASF est de 90 jours. Une durée de validité de l’offre de moins de 90 jours sera rejetée par l’ASF

	NUMEROS DE REGISTRE DE COMMERCE ET CREDIT MOBILER (RCCM) ET IDENTIFICATION NATIONALE ET AUTRE CERTIFICATION  DE COMMERCE (joindre documents) :

	

	NUMERO D’IMPOT (Joindre attestation d’affiliation à la DGI ou DGE, ou notification No. d’impôts) :

	

	COORDONNEES BANCAIRES 

	Banque:
	

	Adresse de la Banque:
	

	
	

	Numéro du compte:
	

	Intitulé:
	

	Code SWIFT/ABA :
	

	

	MARCHES SIMILAIRES

	Référence 1 : 

Société/organisation :

Nom de la personne contact:…………..

Numéro de téléphone : ……..

Adresse courriel :………..

Référence 2 : 

Société/organisation :

Nom de la personne contact:…………..

Numéro de téléphone : ……..

Adresse courriel :………..

Référence 3 : 

Société/organisation :

Nom de la personne contact:…………..

Numéro de téléphone : ……..

Adresse courriel :………..

Note importante ; Annexer la copie de trois contrats ou bons de commandes signés et cachetés par les deux parties concernant les marchés similaires
. 

	

	Quels sont les types de services après-ventes offerts 

	


Signature: 




















             Date:
Noms: 









             Fonction :
ANNEXE B de l’appel d’offres N° 2017/AOUT/ASF-Kinshasa/Agence pige
CERTIFICATION ET ENGAGEMENT

Je, personne physique dont la signature figure ci-dessous, suis entièrement autorisé(e) à engager l’entreprise et je déclare que tous les renseignements fournis avec cette offre ou dans le cadre de cet appel d’offres sont exacts et véridiques, complets et à jour. 

J’autorise ASF ou ses représentants désignés à conduire toute évaluation utile pour vérifier la validité des informations fournies dans le cadre de cet appel d’offres.

En cas de réception d’un avis de sélection, je m’engage à exécuter le marché. Je reconnais qu’un désistement après l’avis de sélection pourrait conduire à la radiation de ma société de la liste de fournisseurs pré-qualifiés de l’ASF.

Par ailleurs, je certifie ne recourir à aucun acte de corruption ou de trafic d’influence dans le cadre de ce marché. 

Je reconnais qu’en cas de  soupçon avéré ou de preuve d’une quelconque pression de nature corruptive ou la remise d’un avantage indu  (argent ou tout autre objet de valeur) par le fournisseur à un membre du personnel de l’ASF ou un membre de la commission d’évaluation en vue  d’influencer le processus de sélection, l’ASF a la faculté de rejeter mon offre dès la survenance des faits ou à partir du moment où l’ASF a la certitude des griefs reprochés.

Je reconnais qu’aucun agent de l’ASF ni aucun membre de la commission ne pourrait prétendre à l’obtention d’une commission de quelque forme que ce soit dans le cadre du présent appel d’offres. 

Dans l’éventualité où je subirais de quelque manière que ce soit, de la part d’un employé de l’ASF ou membre de la commission, des pressions de nature corruptive, je suis tenu de dénoncer la tentative de corruption directement auprès du Directeur des Opérations et/ou l’Administrateur Délégué de l’ASF.

SIGNATURE : ___________________________________ DATE : ___________________                                                                       
NOM ET TIRE (EN CARACTÈRES D’IMPRIMERIE) :__________________________
___________________________________________________________________________
*** Apposez vos initiales au bas de chaque page de l’offre présentée ***

ANNEXE C de l’appel d’offres N° 2017/AOUT/ASF-Kinshasa/Agence pige
                                      REGLES D’ETHIQUE ET PROBITE
Le Fonds Mondial exige que le subventionné (y compris les bénéficiaires de cette subvention), ainsi que les soumissionnaires, fournisseurs, entreprises, et consultants dans le cadre de marchés financés par cette subvention, qu’ils respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés. En vertu de ce principe, Le Fonds Mondial: 

a)        définit, aux fins de cette Clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante : 

i)        est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché, 

ii)        se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ; 

iii)        « pratiques collusoires » désignent toute forme d’entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que l’emprunteur en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ; et 

iv)        « pratiques coercitives » désignent toute forme d’atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de menaces à leur encontre afin d’influencer leur action au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché. 

b)        rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l’attribution de ce marché; 

c)        rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de blanchiment d’argent ou en connivence avec les activités de blanchiment d’argent et/ou de terrorisme 

d)        Annulera la fraction de la subvention allouée à un marché si elle détermine à tout moment que des représentants  de  subventionné ou du bénéficiaire de la subvention ont été impliqués dans des actes de corruption, des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusives ou coercitives, pendant le processus d’attribution ou la réalisation de ce Marché, sans que l’Emprunteur y ait remédié à temps et de façon appropriée et satisfaisante pour le Fonds Mondial. 

e)        prendra, à l’encontre d’une firme ou d’un individu, des sanctions pouvant aller jusqu’à l’exclusion, indéfiniment ou pour une période déterminée, de toute attribution de marchés financés par le Fonds Mondial, si le Fonds Mondial  établit à un moment quelconque, que cette firme ou cet individu se sont livrés à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution d’un marché financé par le Fonds Mondial; 

PSI se réserve le droit de faire inclure dans les contrats financés par le Fonds Mondial une disposition imposant aux soumissionnaires, fournisseurs, entreprises, et consultants de permettre au Fonds Mondial d’inspecter leurs comptes et registres relatifs à l’exécution du contrat et de les faire vérifier par des auditeurs désignés par le Fonds Mondial. 
Je, personne physique dont la signature figure ci-dessous, suis entièrement autorisé(e) à engager l’entreprise et je souscris à toutes les règles ci-dessus.

SIGNATURE : ___________________________________ 

DATE_____________________
                                                                       
NOM ET TIRE (EN CARACTÈRES 

D’IMPRIMERIE) :____________________________

ANNEXE D de l’appel d’offres N° 2017/AOUT/ASF-Kinshasa/Agence pige
TABLEAU DE COÛT (Offre financière)
	LOT
	Designation
	Unité
	Prix unitaire en $ us

	1 Kinshasa
	Monitoring diffusions TV
	Prix/Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix/Station de radio
	

	2 Kwango
	Monitoring diffusions TV
	Prix/Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	3 Kwuilu
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	4 Mai-Ndombe
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	5 Tshopo
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	6 Ituri
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	7 Haut-Uele
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	8 Bas- Uele
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	9 Haut-Katanga
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	10 Haut-Lomami
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	11 Tanganyka
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	12 Lualaba
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	13 Kasai
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	14 Kasai Central
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	15 Kasai Oriental
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	16 Lomami
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	17 Sankuru
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	18 Equateur
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	19 Mongala
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	20 Maniema
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	21 Nord-Kivu
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	22 Sud-Kivu
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	23 Nord-Ubangi
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	24 Sud-Ubangi
	Monitoring diffusions TV
	Prix/diffusion/Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	25 Tshuapa
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	26 Kongo Central
	Monitoring diffusions TV
	Prix Chaîne de TV
	

	
	Monitoring diffusions Radio
	Prix Station de radio
	

	
	
	
	


Noms : 

Qualité :

Société :

Signature :

Note importante
· Les détails sur le lot sont donnés au point 8 des TDRs
· Le soumissionnaire peut soumissionner pour un ou plusieurs lots.

ANNEXE E de l’appel d’offres N° 2017/AOUT/ASF-Kinshasa/Agence pige

MODELE DE CONTRAT (ne pas remplir)
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CONTRAT D’ACHAT DE […]  ……ADM/KIN-……./2017
ENTRE:

1. …….. établi au n° ……., commune de ……, représenté par Monsieur ………… en sa qualité de …………..,

           Ci-après dénommée « l’Adjudicataire » ;

ET:
2. L’Association de Santé Familiale, A.S.F. a.s.b.l, établi au nº 4630 sur l’avenue la Science Immeuble USCT Bloc C, dans la commune de la GOMBE, représentée par Monsieur …………. en sa qualité d’Administrateur  Directeur Exécutif ;

           Ci-après dénommée « ASF ».

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Article 1. Objet du contrat

L’Association confie à l’Agence pige qui accepte, ……………………………à Kinshasa.  

Article 2. Documents contractuels

Le présent contrat contient comme un tout, en plus du présent document signé par les deux parties, les annexes suivantes qui font partie intégrante du contrat et ont par conséquent la même valeur juridique :

Article 3: Relation entre les parties. 
Aucun terme du présent contrat ne peut être interprété comme créant une relation du commettant à préposé ou établissant un lien de subordination d’employé à employeur.
Article 4. Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de 12 mois prenant cours à dater de la signature par les deux parties, à moins que, d’un commun accord des parties, l’Association et l’Agence en prolongent la durée ou  y mettent  un terme  conformément aux clauses de l’Article 15 « Résiliation » du document. 
Article 5. Obligations générales

Les produits de la création des supports de communication  et le concept  restent la propriété privée de l’Association.

Article 6. Dispositions pratiques 

L’Association se donne le droit de céder, projeter, diffuser les produits de ses activités  sans avis préalable de l’agence ni paiement à l’exception du paiement stipulé dans le présent contrat à l’article 9.

Article 7. Obligations de l’Association

L’ASF met à la disposition de l’agence, les informations utiles pour lui permettre d’organiser ses activités.

Article 8.  Obligations de l’agence

L’agence  a l’obligation de remettre à l’Association tous les matériels qui lui ont été remis pour faciliter l’exécution de son travail. 

L’agence doit de ce fait être prête à effectuer les changements en fonction des modifications que l’Association émettrait sur le bon de commande.
L’Association n’est pas financièrement responsable pour toutes activités supplémentaires non indiquées dans les termes de référence, à moins d’une autorisation écrite expresse de la part de l’ASF.

Article 9. Rémunération et Modalités de paiement

A. Rémunération :
La rémunération se fera en fonction de l’activité commandée moyennant un bon de commande.

B. Paiement :
Les paiements seront effectués par virement bancaire sur le compte bancaire de l’agence  intitulé XXXXXXXXX sous le numéro de compte XXXXXXX USD domicilié à la Banque XXXXXX dont tous les frais de transfert restent à charge de l’ASF.

Les paiements sont effectués au plus tard trente (30) jours dès réception de la facture et de l’accusé de réception du destinataire.

Les paiements se feront en plusieurs tranches :

· xxxx % à la signature du bon de commande ;

· xxxxxx%  après exécution total  de l’objectif de la commande
Article 10 – Confidentialité

L’Agence admet que toute information obtenue au cours de l’exécution du présent contrat et se rapportant aux activités de l’Association, à ses produits, services, procédures, systèmes, programmes, procédures, relations avec les bailleurs ou tout autre aspect de ses activités, appartient à l’Association et doit rester confidentielle. 

L’Agence devra tenir de telles informations secrètes et ne devra : (i) ni les utiliser dans un but autre que l’exécution du présent contrat ; ni (ii) les révéler, directement ou indirectement, à toute autre personne sans, dans chaque cas, le consentement préalable écrit de l’Association. Au terme du délai imparti, Le prestataire des services devra rendre à l’ASF tous les biens et matériels en sa possession ou placés sous son contrôle dans le cadre de l’exécution du contrat, et qui contiennent une information confidentielle ou qui sont sa propriété.

Article 11: Propriété Intellectuelle

Droit d’auteur

Les travaux réalisés par l’Agence/Société deviendront la propriété entière et exclusive de l’Association. L’Agence cèdera tous les droits d’exploitation et d’utilisation desdits travaux à l’Association et recevra en contrepartie de sa prestation une rémunération spécifiée à l’article 10duprésent contrat signé entre les deux parties.
Droit des tiers
Les droits des tiers (Droit d’auteur et droits de la personnalité) sont directement négociés par l’Agence et les intéressés.

L’Agence sera en charge d’employer et de rémunérer tous les acteurs et autres participants nécessaires à la création des documents et supports promotionnels, ainsi que le paiement des droits d’utilisation des images produites pour la diffusion en République Démocratique du Congo ainsi qu’à l’étranger pour une durée indéterminée. 

Article 12:
Interlocuteur

L’Association désigne comme interlocuteur, Madame Mimie Bahizi pour assurer sa représentation technique quotidienne dans le cadre de l’exécution du contrat et l’approbation des factures préalable au paiement de la dernière tranche du prix indiqué à l’article 10.

Article 13 : Cession, transfert des droits et des obligations

L’Agence/Société  n'a pas le droit de céder ou de transférer les droits ou les obligations du présent contrat - à aucune partie - sans l'accord écrit préalable de l’Association.

Tous les documents, rapports, devis, données techniques et informations essentiels sont traités confidentiellement et ne sont rendus accessibles à aucun tiers sans l'approbation écrite de l'autre partie. 

Article 14: Corruption et trafic d’influence

a. Les parties s’interdisent de recourir à tout acte de corruption à l’obtention du présent marché. En cas de  soupçon avéré et ou de preuve sur la remise d’un avantage indu  (argent ou tout autre objet de valeur) à un membre du personnel de l’Association par le transporteur en vue de l’obtention du marché faisant l’objet de ce contrat ou de tout autre marché ultérieur, l’Association a la faculté de rompre le contrat dès la survenance des faits ou à partir du moment où l’Association a la certitude des griefs reprochés à l’agent ;

b. Aucun agent de l’Association ne doit prétendre à l’obtention d’une commission de quelque forme que ce soit dans le cadre du présent contrat ;
c. Dans l’éventualité où le fournisseur  (agissant par ses préposés) a subi de quelque manière que ce soit, de la part d’un employé de l’Association, des pressions de nature corruptive, le fournisseur ou le préposé de ce dernier est tenu de dénoncer la tentative de corruption directement auprès de l’Administrateur Délégué de l’Association ;
d. En cas de non - dénonciation d’une tentative de corruption de la part d’un employé, l’ASF se réserve le droit d’annuler purement et simplement le contrat sans encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis du fournisseur ;
e. Dans l’éventualité où il est établi qu’un fournisseur a exercé des pressions de nature corruptive sur un ou plusieurs membres de la commission d’appel d’offres ou sur les employés de l’ASF en vue d’obtenir le marché, le contrat sera purement et simplement  annulé par l’ASF sans préjudice pour le fournisseur.
Article 15. Résiliation

A. Dans l'éventualité où l’une des parties manquait aux modalités et conditions du contrat, l’autre partie pourra, le cas échéant, résilier le présent contrat sur remise par écrit d'un préavis de 10 jours calendaires.

B. Association  se réserve le droit de résilier le présent contrat sans préavis dans les cas suivants :

a. Retards dans l’exécution des commandes. 

b. Tentative ou acte de corruption tels que décrits dans l’article 11 du présent contrat.

C. Sur réception de l'avis de résiliation, les services seront résiliés dès que possible, en bonne et due forme. 

D. En cas de force majeure - événements imprévisibles hors du contrôle des deux parties, empêchant l'une des deux parties d'accomplir ses obligations contractées en vertu du présent Contrat - il est convenu que les obligations contractuelles soient suspendues pendant la durée de l'incapacité d'agir causée par une telle situation, à condition que le cas de force majeure ait été signalé à l'autre partie dans les deux semaines de sa survenance, et dans la mesure où lesdites obligations sont concernées.  Dans ce cas, la Société a droit à une prorogation du Contrat adaptée au retard causé par la force majeure.

E. Si la force majeure persiste pendant plus de 30 jours, chaque partie sera en droit de mettre fin au présent Contrat.

Article 16. Règlement des litiges

Tout litige résultant du présent Contrat de marché doit être réglé à l'amiable entre les deux parties contractuelles. A défaut d'un règlement à l'amiable, le litige sera définitivement réglé devant le Règlement de Conciliation et d’Arbitrage de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la République Démocratique du Congo. 

Article 17. Modification ou amendement

Toute modification ou tout amendement au présent contrat fera l’objet d’un avenant écrit signé de deux parties. 

Article 18. Avis

Tous avis, demandes ou autres communications, selon les modalités du présent contrat, devant être remis ou présentés par les parties, seront effectués par écrit, remis à l’autre partie contre accusé de réception ou envoyés par télécopie ou fax et/ou par envoi postal recommandé, adressés aux parties avec accusé de réception respectivement comme suit :

A L’agence :

ASF : nº 4630 avenue de la Science dans la commune de la Gombe

Fait à Kinshasa, le …........................ en deux originaux dont chaque partie reçoit le sien.

Pour  L’Agence:




Pour  l’Association:







Nestor ANKIBA Yar








Administrateur Directeur Exécutif
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